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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code général des  impôts 

- Article 1613 bis A 

Créé par Loin° 2013-1203 d financement de la sécurité sociale du 23 décembre 2013 - art. 181 
Modifié par le  Décret n° 2014-549 du 26 mai 2014 portant incorporation au code général des impôts de divers textes 
modifiant et complétant certaines dispositions de ce code 2 
I. - Il est institué une contribution perçue sur les boissons dites énergisantes contenant un seuil minimal de 220 
milligrammes de caféine pour 1 000 millilitres, destinées à la consommation humaine : 
1° Relevant des codes NC 2009 et NC 2202 du tarif des douanes ; 
2° Conditionnées dans des récipients destinés à la vente au détail, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un 
professionnel. 
II. - Le taux de la contribution est fixé à 101.9 € par hectolitre.3 
Ce tarif est relevé au 1er janvier de chaque année à compter du 1er janvier 2014, dans une proportion égale au 
taux de croissance de l'indice des prix à la consommation hors tabac de l'avant-dernière année. Il est exprimé 
avec deux chiffres significatifs après la virgule, le deuxième chiffre étant augmenté d'une unité si le chiffre 
suivant est égal ou supérieur à cinq. Il est constaté par arrêté du ministre chargé du budget, publié au Journal 
officiel. 
III. - 1. La contribution est due à raison des boissons mentionnées au I par leurs fabricants établis en France, 
leurs importateurs et les personnes qui réalisent en France des acquisitions intracommunautaires, sur toutes les 
quantités livrées à titre onéreux ou gratuit. 
2. Sont également redevables de la contribution les personnes qui, dans le cadre de leur activité commerciale, 
fournissent à titre onéreux ou gratuit à leurs clients des boissons consommables en l'état mentionnées au I dont 
elles ont préalablement assemblé les différents composants présentés dans des récipients non destinés à la vente 
au détail. 
IV. - Les expéditions vers un autre Etat membre de l'Union européenne ou un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ainsi que les exportations vers un pays tiers sont exonérées de la contribution 
lorsqu'elles sont réalisées directement par les personnes mentionnées au 1 du III. 
Les personnes qui acquièrent auprès d'un redevable de la contribution, qui reçoivent en provenance d'un autre 
Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, ou 
qui importent en provenance de pays tiers des boissons mentionnées au I qu'elles destinent à une livraison vers 
un autre Etat membre de l'Union européenne ou un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen, ou à une exportation vers un pays tiers acquièrent, reçoivent ou importent ces boissons en franchise 
de la contribution. 
Pour bénéficier des dispositions du deuxième alinéa du présent IV, les intéressés doivent adresser au 
fournisseur, lorsqu'il est situé en France, et dans tous les cas au service des douanes dont ils dépendent, une 
attestation certifiant que les boissons sont destinées à faire l'objet d'une livraison ou d'une exportation 
mentionnée au même alinéa. Cette attestation comporte l'engagement d'acquitter la contribution au cas où la 
boisson ne recevrait pas la destination qui a motivé la franchise. Une copie de l'attestation est conservée à 
l'appui de la comptabilité des intéressés. 
V. - La contribution mentionnée au I est acquittée auprès de l'administration des douanes. Elle est recouvrée et 
contrôlée selon les règles, sanctions, garanties et privilèges applicables au droit spécifique mentionné à l'article 
520 A. Le droit de reprise de l'administration s'exerce dans les mêmes délais. 
VI. - Le produit de la contribution mentionnée au I est affecté à la Caisse nationale de l'assurance maladie des 
travailleurs salariés.  

11 Après l'article 1613 bis du code général des impôts, il est inséré un article 1613 bis A ainsi rédigé : (…) 
 
2 Au premier alinéa du II, le montant : « 100 € » est remplacé par le montant : « 101,90 € ». 
 
3 Arrêté du 7 mars 2014 fixant pour 2014 le tarif de la contribution prévue à l'article 1613 bis A du code général des impôts, 
art. 1er 
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B. Autres dispositions 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  

Titre III : Contributions indirectes et taxes diverses  
Chapitre premier : Boissons  

Section VI : Bières et boissons non alcoolisées  

- Article 520 A 

Modifié par Décret n°2014-549 du 26 mai 2014 - art. 1  

I. Il est perçu un droit spécifique :  
a) Sur les bières, dont le taux, par hectolitre, est fixé à :  
3,66 € par degré alcoométrique pour les bières dont le titre alcoométrique n'excède pas 2,8 % vol. ;  
7,33 € par degré alcoométrique pour les autres bières ;  
Dans les dispositions du présent code relatives aux contributions indirectes, sont compris sous la dénomination 
de bière, tout produit relevant du code NC 2203 du tarif des douanes ainsi que tout produit contenant un 
mélange de bière et de boissons non alcooliques relevant du code NC 2206 du tarif des douanes et ayant dans 
l'un ou l'autre cas un titre alcoométrique acquis supérieur à 0,5 % vol. ;  
Par dérogation aux dispositions précédentes, le taux par hectolitre applicable aux bières produites par les petites 
brasseries indépendantes, dont le titre alcoométrique excède 2,8 % vol., est fixé à :  
3,66 € par degré alcoométrique pour les bières brassées par les entreprises dont la production annuelle est 
inférieure ou égale à 10 000 hectolitres ;  
3,66 € par degré alcoométrique pour les bières brassées par les entreprises dont la production annuelle est 
supérieure à 10 000 hectolitres et inférieure ou égale à 50 000 hectolitres ;  
3,66 € par degré alcoométrique pour les bières brassées par les entreprises dont la production annuelle est 
supérieure à 50 000 hectolitres et inférieure ou égale à 200 000 hectolitres.  
Le tarif du droit spécifique est relevé au 1er janvier de chaque année dans une proportion égale au taux de 
croissance de l'indice des prix à la consommation hors tabac de l'avant-dernière année. Il est exprimé avec deux 
chiffres significatifs après la virgule, le second chiffre étant augmenté d'une unité si le chiffre suivant est égal ou 
supérieur à cinq Ce relèvement ne peut excéder 1,75 %. Le tarif est publié au Journal officiel par arrêté du 
ministre chargé du budget.  
b) Sur les boissons non alcoolisées énumérées ci-après dont le tarif, par hectolitre, est fixé à :  
0,54 € pour les eaux minérales naturelles ou artificielles, eaux de source et autres eaux potables, eaux de 
laboratoire filtrées, stérilisées ou pasteurisées, ainsi que pour les boissons gazéifiées ou non, ne renfermant pas 
plus de 1,2 % vol. d'alcool, livrées à titre onéreux ou gratuit en fûts, bouteilles ou boîtes, à l'exception des sirops 
et des jus de fruits et de légumes et des nectars de fruits.  
II. Pour les eaux et boissons mentionnées au b du I, le droit est dû par les fabricants, les exploitants de sources, 
les importateurs et les personnes qui réalisent des acquisitions intracommunautaires sur toutes les quantités 
livrées à titre onéreux ou gratuit sur le marché intérieur, y compris la Corse et les départements d'outre-mer.  
Le droit est liquidé lors du dépôt, au service de l'administration dont dépend le redevable, du relevé des 
quantités livrées au cours du mois précédent. Ce relevé doit être déposé et l'impôt acquitté avant le 25 de chaque 
mois.  
Les expéditions vers un autre Etat membre de la Communauté européenne et les exportations vers un pays tiers 
sont exonérées du paiement du droit spécifique lorsqu'elles sont réalisées directement et sans intermédiaire par 
les personnes mentionnées au premier alinéa ou par une société de distribution.  
III. Les modalités d'application des dispositions qui précèdent seront, en tant que de besoin, fixées par décret. 
NOTA :  
Modifications effectuées en conséquence des articles 1er-VII et 4 de l'arrêté du 29 décembre 2013. 
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        Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes 
            Titre III : Impositions perçues au profit de certains établissements publics et d'organismes divers 
                Chapitre II : Contributions indirectes 
                    Section III : Contributions perçues au profit de la Caisse nationale de l'assurance maladie des 
travailleurs salariés 
 
 
 

- Article 1613 bis 

    Modifié par LOI n°2009-1674 du 30 décembre 2009 - art. 36 (V) 

I.- Les boissons constituées par : 
a) Un mélange préalable de boissons ayant un titre alcoométrique acquis n'excédant pas 1,2 % vol. et de 
boissons alcooliques définies aux articles 401,435 et au a du I de l'article 520 A, 
ou 
b) Un ou plusieurs produits alcooliques, définis aux articles 401,435 et au a du I de l'article 520 A qui ne 
répondent pas aux définitions prévues aux règlements modifiés n° 1576/89 du Conseil du 29 mai 1989, n° 
1601/91 du Conseil du 10 juin 1991 et n° 1493/99 du Conseil du 17 mai 1999, au 5° de l'article 458 du code 
général des impôts, qui ne bénéficient pas d'indications géographiques protégées ou d'attestations de spécificité 
au sens de la réglementation communautaire, et qui contiennent plus de 35 grammes de sucre ou une 
édulcoration équivalente par litre exprimée en sucre inverti, 
font l'objet d'une taxe perçue au profit de la Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés dès 
lors que la boisson obtenue présente un titre alcoométrique acquis de plus de 1,2 % vol. et inférieur à 12 % vol. 
II.- Le tarif de la taxe mentionnée au I est fixé à 11 € par décilitre d'alcool pur. 
III.- La taxe est due lors de la mise à la consommation en France des boissons mentionnées au I. Elle est 
acquittée, selon le cas, par les fabricants, les entrepositaires agréés, les importateurs, les personnes qui réalisent 
l'acquisition intracommunautaire de ces boissons, les représentants fiscaux des opérateurs établis dans un autre 
Etat membre de la Communauté européenne mentionnés à l'article 302 V bis ou par les personnes mentionnées 
au 4° du 2 du I de l'article 302 D. 
IV.- Cette taxe est recouvrée et contrôlée sous les mêmes règles, conditions, garanties et sanctions qu'en matière 
de contributions indirectes. 
V.- Le produit de cette taxe est versé à l'Agence centrale des organismes de sécurité sociale. 
 

 

OA : Boissons non alcoolisées  

- Article 1613 ter 

Modifié par Décret n°2014-549 du 26 mai 2014 - art. 1  

I. ― Il est institué une contribution perçue sur les boissons et préparations liquides pour boissons destinées à la 
consommation humaine :  
1° Relevant des codes NC 2009 et NC 2202 du tarif des douanes ;  
2° Contenant des sucres ajoutés ;  
3° Conditionnées dans des récipients destinés à la vente au détail soit directement, soit par l'intermédiaire d'un 
professionnel ;  
4° Dont le titre alcoométrique n'excède pas 1,2 % vol. ou, dans le cas des bières au sens de l'article 520 A, 0,5 % 
vol.  
Sont exclus du périmètre de cette contribution les laits infantiles premier et deuxième âges, les laits de 
croissance et les produits de nutrition entérale pour les personnes malades.  
II. ― Le montant de la contribution est fixé à 7,45 € par hectolitre (1). Ce montant est relevé au 1er janvier de 
chaque année à compter du 1er janvier 2013, dans une proportion égale au taux de croissance de l'indice des 
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prix à la consommation hors tabac de l'avant-dernière année. Ce montant est exprimé avec deux chiffres après la 
virgule, le deuxième chiffre étant augmenté d'une unité si le chiffre suivant est égal ou supérieur à cinq. Il est 
constaté par arrêté du ministre chargé du budget, publié au Journal officiel.  
Pour son application à Mayotte, le montant mentionné au premier alinéa est fixé à 3,31 € au 1er janvier 2014, à 
4,31 € au 1er janvier 2015, à 5,31 € au 1er janvier 2016 et à 7,31 € au 1er janvier 2017.  
III.-1. La contribution est due à raison des boissons mentionnées au I par leurs fabricants établis en France, leurs 
importateurs et les personnes qui réalisent en France des acquisitions intracommunautaires, sur toutes les 
quantités livrées à titre onéreux ou gratuit.  
2. Sont également redevables de la contribution les personnes qui, dans le cadre de leur activité commerciale, 
fournissent à titre onéreux ou gratuit à leurs clients des boissons consommables en l'état mentionnées au I dont 
elles ont préalablement assemblé les différents composants présentés dans des récipients non destinés à la vente 
au détail.  
IV.- Les expéditions vers un autre Etat membre de l'Union européenne ou un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ainsi que les exportations vers un pays tiers sont exonérées de la contribution 
lorsqu'elles sont réalisées directement par les personnes mentionnées au 1 du III.  
Les personnes qui acquièrent auprès d'un redevable de la contribution des boissons et préparations mentionnées 
au I qu'elles destinent à une livraison vers un autre Etat membre de l'Union européenne ou un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen ou à une exportation vers un pays tiers acquièrent ces boissons et 
préparations en franchise de la contribution.  
Pour bénéficier des dispositions du deuxième alinéa du présent IV, les intéressés doivent adresser au 
fournisseur, lorsqu'il est situé en France, et dans tous les cas au service des douanes dont ils dépendent une 
attestation certifiant que les boissons et préparations sont destinées à faire l'objet d'une livraison ou d'une 
exportation mentionnée au même deuxième alinéa. Cette attestation comporte l'engagement d'acquitter la 
contribution au cas où la boisson ou la préparation ne recevrait pas la destination qui a motivé la franchise. Une 
copie de l'attestation est conservée à l'appui de la comptabilité des intéressés.  
V. ― La contribution mentionnée au I est acquittée auprès de l'administration des douanes. Elle est recouvrée et 
contrôlée selon les règles, sanctions, garanties et privilèges applicables au droit spécifique mentionné à l'article 
520 A. Le droit de reprise de l'administration s'exerce dans les mêmes délais.  
VI. ― Le produit de la contribution régie par le présent article est affecté à la branche mentionnée au 2° de 
l'article L. 722-8 du code rural et de la pêche maritime. 
NOTA :  
(1) Modification effectuée en conséquence des articles 2 et 4 de l'arrêté du 29 décembre 2013. 

 
 
 

- Article 1613 quater 

Modifié par Décret n°2014-549 du 26 mai 2014 - art. 1  

I. ― Il est institué une contribution perçue sur les boissons et préparations liquides pour boissons destinées à la 
consommation humaine :  
1° Relevant des codes NC 2009 et NC 2202 du tarif des douanes ;  
2° Contenant des édulcorants de synthèse et ne contenant pas de sucres ajoutés ;  
3° Conditionnées dans des récipients destinés à la vente au détail soit directement, soit par l'intermédiaire d'un 
professionnel ;  
4° Dont le titre alcoométrique n'excède pas 1,2 % vol. ou, dans le cas des bières au sens de l'article 520 A, 0,5 % 
vol.  
Sont exclus du périmètre de cette taxe les denrées destinées à des fins médicales spéciales ainsi que les aliments 
hyperprotéinés destinés aux personnes dénutries.  
II. ― Le montant de la contribution est fixé à 7,45 € par hectolitre (1). Ce montant est relevé au 1er janvier de 
chaque année à compter du 1er janvier 2013, dans une proportion égale au taux de croissance de l'indice des 
prix à la consommation hors tabac de l'avant-dernière année. Ce montant est exprimé avec deux chiffres après la 
virgule, le deuxième chiffre étant augmenté d'une unité si le chiffre suivant est égal ou supérieur à cinq. Il est 
constaté par arrêté du ministre chargé du budget, publié au Journal officiel.  
Pour son application à Mayotte, le montant mentionné au premier alinéa est fixé à 3,31 € au 1er janvier 2014, à 
4,31 € au 1er janvier 2015, à 5,31 € au 1er janvier 2016 et à 7,31 € au 1er janvier 2017.  
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III. ― 1. La contribution est due à raison des boissons mentionnées au I par leurs fabricants établis en France, 
leurs importateurs et les personnes qui réalisent en France des acquisitions intracommunautaires, sur toutes les 
quantités livrées à titre onéreux ou gratuit.  
2. Sont également redevables de la contribution les personnes qui, dans le cadre de leur activité commerciale, 
fournissent à titre onéreux ou gratuit à leurs clients des boissons consommables en l'état mentionnées au I dont 
elles ont préalablement assemblé les différents composants présentés dans des récipients non destinés à la vente 
au détail.  
IV. ― Les expéditions vers un autre Etat membre de l'Union européenne ou un autre Etat partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen ainsi que les exportations vers un pays tiers sont exonérées de la contribution 
lorsqu'elles sont réalisées directement par les personnes mentionnées au 1 du III.  
Les personnes qui acquièrent auprès d'un redevable de la contribution des boissons et préparations mentionnées 
au I qu'elles destinent à une livraison vers un autre Etat membre de l'Union européenne ou un autre Etat partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen ou à une exportation vers un pays tiers acquièrent ces boissons et 
préparations en franchise de la contribution.  
Pour bénéficier des dispositions du deuxième alinéa du présent IV, les intéressés doivent adresser au 
fournisseur, lorsqu'il est situé en France, et dans tous les cas au service des douanes dont ils dépendent une 
attestation certifiant que les boissons et préparations sont destinées à faire l'objet d'une livraison ou d'une 
exportation mentionnée au même deuxième alinéa. Cette attestation comporte l'engagement d'acquitter la 
contribution au cas où la boisson ou la préparation ne recevrait pas la destination qui a motivé la franchise. Une 
copie de l'attestation est conservée à l'appui de la comptabilité des intéressés.  
V. ― La contribution mentionnée au I est acquittée auprès de l'administration des douanes. Elle est recouvrée et 
contrôlée selon les règles, sanctions, garanties et privilèges applicables au droit spécifique mentionné à l'article 
520 A. Le droit de reprise de l'administration s'exerce dans les mêmes délais.  
VI. ― Le produit de la contribution mentionnée au I est affecté à la branche mentionnée au 2° de l'article L. 
722-8 du code rural et de la pêche maritime. 
NOTA :  
(1) Modification effectuée en conséquence des articles 2 et 4 de l'arrêté du 29 décembre 2013. 
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C. Dispositions réglementaires 

1. Circulaire du 6 mars 2014 relative aux contributions sur les boissons et 
préparations liquides pour boissons sucrées et édulcorées, contribution 
sur les boissons dites énergisantes. 
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D. Rapport public 

a. Avis de l’Anses, « Evaluation des risques liés à la consommation ds boissons 
dites « énergisantes », Saisine n° 2012-SA-0212 

Extraits 

 

10 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

- Article 4  

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 
(...) 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 

- Article 62 

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61 ne peut être promulguée ni mise en 
application.  
Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil 
constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont 
susceptibles d'être remis en cause.  
Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs 
publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur l’autorité de la chose jugée 

- Décision n° 89-258 DC du 8 juillet 1989, Loi portant amnistie 

- En ce qui concerne les moyens dirigés contre l'article 3 :  
12. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution les décisions du Conseil 
constitutionnel "s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles" ; 
que l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi 
aux motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même ;  
13. Considérant que si l'autorité attachée à une décision du Conseil constitutionnel déclarant inconstitutionnelles 
des dispositions d'une loi ne peut en principe être utilement invoquée à l'encontre d'une autre loi conçue en 
termes distincts, il n'en va pas ainsi lorsque les dispositions de cette loi, bien que rédigées sous une forme 
différente, ont, en substance, un objet analogue à celui des dispositions législatives déclarées contraires à 
la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2013-340 QPC du 20 septembre 2013, M. Alain G. [Assujettissement à l'impôt sur le 
revenu des indemnités de licenciement ou de mise à la retraite] 

Vu la loi n° 99-1172 du 30 décembre 1999 de finances pour 2000, ensemble la décision du Conseil 
constitutionnel n° 99-424 DC du 29 décembre 1999 ; 
(...) 
1. Considérant qu'aux termes du 1. de l'article 80 duodecies du code général des impôts, dans sa rédaction 
résultant de la loi du 30 décembre 2000 de finances rectificative pour 2000 : « Sous réserve de l'exonération 
prévue au 22° de l'article 81, constitue une rémunération imposable toute indemnité versée à l'occasion de la 
rupture du contrat de travail, à l'exception des indemnités de licenciement ou de départ volontaire versées dans 
le cadre d'un plan social au sens des articles L. 321-4 et L. 321-4-1 du code du travail, des indemnités 
mentionnées à l'article L. 122 -4-4 du même code ainsi que de la fraction des indemnités de licenciement ou de 
mise à la retraite qui n'excède pas le montant prévu par la convention collective de branche, par l'accord 
professionnel et interprofessionnel ou, à défaut, par la loi. » ;  
« La fraction des indemnités de licenciement ou de mise à la retraite exonérée en application du premier alinéa 
ne peut être inférieure ni à 50 % de leur montant ni à deux fois le montant de la rémunération annuelle brute 
perçue par le salarié au cours de l'année civile précédant la rupture de son contrat de travail, dans la limite de la 
moitié ou, pour les indemnités de mise à la retraite, du quart de la première tranche du tarif de l'impôt de 
solidarité sur la fortune fixé à l'article 885 U » ; (...) 
7. Considérant que, pour le surplus, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux considérants 17 à 22 de sa 
décision du 29 décembre 1999 susvisée, les critères de l'exonération retenus par l'article 80 duodecies 
n'instituent ni des différences de traitement injustifiées ni une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; qu'en modifiant l'article 80 duodecies, l'article 1er de la loi susvisée du 30 décembre 2000 a prévu, 
pour son application aux indemnités de mise à la retraite des salariés, un plafonnement légal applicable à défaut 
de plafonnement conventionnel ; que, toutefois, une telle modification de ces dispositions n'est pas de nature à 
modifier l'appréciation de leur conformité à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2013-349 QPC du 18 octobre 2013, Sociétés Allianz IARD et autre [Autorité des 
décisions du Conseil constitutionnel] 

Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-672 DC du 13 juin 2013 ; 
(...) 
1. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil 
constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les 
autorités administratives et juridictionnelles » ;  
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2. Considérant qu'est renvoyée au Conseil constitutionnel la question de la conformité aux droits et libertés que 
la Constitution garantit de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue de 
l'ordonnance n° 2006-344 du 23 mars 2006 susvisée ; que, par sa décision susvisée du 13 juin 2013, le Conseil 
constitutionnel a déclaré cette même disposition contraire à la Constitution ; qu'il a, d'une part, décidé que cette 
déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la publication de sa décision ; qu'il suit de là qu'à 
compter de la date de cette publication, soit le 16 juin 2013, l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale ne 
peut plus être appliqué ; que, d'autre part, déterminant les conditions et limites dans lesquelles les effets que la 
disposition censurée a produits sont susceptibles d'être remis en cause, le Conseil constitutionnel a décidé que 
cette déclaration d'inconstitutionnalité n'est toutefois pas applicable aux contrats pris sur le fondement de 
l'article L. 912-1 dudit code, en cours à la date de cette publication, et liant les entreprises à celles qui sont 
régies par le code des assurances, aux institutions relevant du titre III du livre 9 du code de la sécurité sociale et 
aux mutuelles relevant du code de la mutualité ; qu'ainsi lesdits contrats ne sont pas privés de fondement légal ;  
3. Considérant que l'autorité qui s'attache aux décisions du Conseil constitutionnel fait obstacle à ce qu'il 
soit de nouveau saisi afin d'examiner la conformité à la Constitution des dispositions de l'article L. 912-1 
du code de la sécurité sociale dans leur rédaction déclarée contraire à la Constitution ; que, par suite, il 
n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de se prononcer sur la question prioritaire de 
constitutionnalité relative à cet article ; 
 

- Décision n° 2013-685 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances pour 2014  

9. Considérant qu'en vertu du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution les décisions du Conseil 
constitutionnel « s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles » ; 
que l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 
motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même ;  
10. Considérant que si l'autorité attachée à une décision du Conseil constitutionnel déclarant inconstitutionnelles 
des dispositions d'une loi ne peut en principe être utilement invoquée à l'encontre d'une autre loi conçue en 
termes distincts, il n'en va pas ainsi lorsque les dispositions de cette loi, bien que rédigées sous une forme 
différente, ont, en substance, un objet analogue à celui des dispositions législatives déclarées contraires à la 
Constitution ;  
11. Considérant que, dans sa décision du 29 décembre 2012, le Conseil constitutionnel a examiné les 
dispositions de l'article 13 de la loi de finances pour 2013 qui avaient notamment pour objet d'intégrer dans les 
revenus pris en compte pour le calcul du plafonnement de l'impôt de solidarité sur la fortune et des impôts sur le 
revenu « la variation de la valeur de rachat des bons ou contrats de capitalisation, des placements de même 
nature, notamment des contrats d'assurance-vie, ainsi que des instruments financiers de toute nature visant à 
capitaliser des revenus, souscrits auprès d'entreprises établies en France ou hors de France, entre le 1er janvier et 
le 31 décembre de l'année précédente, nette des versements et des rachats opérés entre ces mêmes dates » ; qu'au 
considérant 95 de cette décision, le Conseil constitutionnel a jugé « qu'en intégrant ainsi, dans le revenu du 
contribuable pour le calcul du plafonnement de l'impôt de solidarité sur la fortune et de la totalité des impôts dus 
au titre des revenus, des sommes qui ne correspondent pas à des bénéfices ou revenus que le contribuable a 
réalisés ou dont il a disposé au cours de la même année, le législateur a fondé son appréciation sur des critères 
qui méconnaissent l'exigence de prise en compte des facultés contributives » ;  
12. Considérant, par suite, qu'en prévoyant, à l'article 13, d'intégrer dans les revenus pris en compte pour le 
calcul du plafonnement de l'impôt de solidarité sur la fortune et des impôts sur le revenu certains revenus 
des bons ou contrats de capitalisation et des placements de même nature, notamment des contrats 
d'assurance-vie, alors que ces sommes ne correspondent pas à des bénéfices ou revenus que le 
contribuable a réalisés ou dont il a disposé au cours de la même année, le législateur a méconnu l'autorité 
qui s'attache, en vertu de l'article 62 de la Constitution, à la décision du Conseil constitutionnel du 29 
décembre 2012 ; qu'il suit de là que l'article 13 doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
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2. Sur le principe d’égalité devant l’impôt 

 

- Décision n° 82-152 DC du 14 janvier 1983, Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité 
sociale 

4. Considérant que les contributions nouvelles, dont les articles 3 et 26 fixent d'ailleurs l'assiette, le taux et les 
modalités de recouvrement, entrent dans la catégorie des "impositions de toutes natures" visées à l'article 34 de 
la Constitution ; qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle n'interdit d'affecter le produit 
d'une imposition à un établissement public, ainsi qu'il est fait pour la Caisse nationale d'assurance maladie des 
travailleurs salariés ; que, par suite, les contributions des articles 3 et 26 ont le caractère de ressources 
d'établissement public et, comme telles, ne sont pas soumises aux prescriptions de l'article 18 de l'ordonnance du 
2 janvier 1959 qui s'appliquent aux seules recettes de l'Etat ;  
Sur le grief tiré du principe d'égalité :  
5. Considérant que, selon les auteurs des saisines, le principe constitutionnel d'égalité serait méconnu par les 
articles 3 et 26 de la loi au détriment d'abord des laboratoires pharmaceutiques français, ensuite des producteurs 
d'alcool excédant le seuil de 25 p 100 vol, enfin des caisses de sécurité sociale qui ne bénéficient pas des 
nouvelles ressources ;  
6. Considérant, en premier lieu, que l'article 3, alinéa 4, exonère de la contribution sur les spécialités 
pharmaceutiques "les entreprises dont le chiffre d'affaires hors taxe est inférieur à 50 millions de francs, sauf 
lorsqu'elles sont filiales à 50 p 100 au moins d'une entreprise ou d'un groupe dont le chiffre d'affaires consolidé, 
réalisé en France, dépasse cette limite" ; qu'il est reproché à cette disposition par les députés auteurs de l'une des 
saisines de méconnaître le principe d'égalité en ce qu'elle favoriserait les filiales de groupes étrangers dont le 
chiffre d'affaires, réalisé hors de France, n'est pas pris en compte ;  
7. Considérant qu'il résulte de son texte même que l'article 3, alinéa 4, prescrit le même seuil d'exonération pour 
toutes les entreprises redevables de la contribution, qu'elles soient françaises ou étrangères ; qu'il n'établit, donc, 
entre elles aucune discrimination portant atteinte au principe d'égalité.  
8. Considérant, en second lieu, que les sénateurs auteurs de l'une des saisines soutiennent qu'en instituant une 
cotisation sur les boissons d'une teneur en alcool supérieure à 25 p 100 vol, l'article 26 de la loi crée une 
discrimination contraire au principe d'égalité qui, selon la saisine, aurait imposé au législateur, dont le but était 
de lutter contre "l'usage immodéré" des boissons alcooliques, de retenir comme critère de la contribution la 
quantité d'alcool consommée ;  
9. Considérant qu'il appartient au législateur, lorsqu'il établit une imposition, d'en déterminer librement l'assiette, 
sous la réserve du respect des principes et règles de valeur constitutionnelle ;  
10. Considérant que le critère tiré de la teneur en alcool n'introduit aucune distorsion entre les divers 
redevables puisque tout consommateur achetant le même produit sera taxé dans les mêmes conditions ; 
qu'il ne saurait être contesté que ce critère a rapport avec le but que s'est assigné le législateur ; qu'ainsi 
les caractères spécifiques attachés par l'article 26 à la contribution sur les boissons alcooliques font 
obstacle à ce que le principe d'égalité puisse être utilement invoqué, par comparaison avec la situation faite à 
d'autres boissons alcooliques non soumises à cette contribution ; 
 
 

- Décision n° 2000-441 DC du 28 décembre 2000, Loi de finances rectificative pour 2000  

- SUR L'ARTICLE 37 :  
32. Considérant que le I de l'article 37 de la loi déférée étend la taxe générale sur les activités polluantes 
instituée à l'article 266 sexies du code des douanes à l'électricité et aux produits énergétiques fossiles ; qu'il fixe 
l'assiette, le barème, les cas d'exonération et les modalités de recouvrement de cette taxe ;  
33. Considérant que les deux saisines font notamment grief à ces dispositions de porter atteinte à divers titres au 
principe d'égalité devant l'impôt ;  
34. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que 
soient établies des impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des 
comportements conformes à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles qu'il fixe à cet effet 
soient justifiées au regard desdits objectifs ;  
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35. Considérant qu'il ressort tant de l'exposé des motifs de la loi déférée que des débats parlementaires à l'issue 
desquels a été adopté l'article 37 que l'objectif de la mesure est, dans le cadre des engagements internationaux de 
la France, de renforcer la lutte contre l'" effet de serre " en incitant les entreprises à maîtriser leur consommation 
de produits énergétiques ; que c'est en fonction de l'adéquation des dispositions critiquées à cet objectif d'intérêt 
général qu'il convient de répondre aux griefs tirés de la rupture de l'égalité devant l'impôt ;  
36. Considérant, d'une part, que les modalités de calcul de la taxe arrêtées par l'article 37 pourraient conduire à 
ce qu'une entreprise soit taxée plus fortement qu'une entreprise analogue, alors même qu'elle aurait contribué de 
façon moindre au rejet de gaz carbonique dans l'atmosphère ;  
37. Considérant, d'autre part, qu'il est prévu de soumettre l'électricité à la taxe, alors pourtant qu'en raison de la 
nature des sources de production de l'électricité en France, la consommation d'électricité contribue très 
faiblement au rejet de gaz carbonique et permet, par substitution à celle des produits énergétiques fossiles, de 
lutter contre l'" effet de serre " ;  
38. Considérant, dans ces conditions, que les différences de traitement qui résulteraient de l'application de la loi 
ne sont pas en rapport avec l'objectif que s'est assigné le législateur ; que les dispositions en cause sont dès lors 
contraires au principe d'égalité devant l'impôt ; que les autres dispositions du I en sont inséparables ; qu'il y a 
lieu, par suite, de déclarer le I de l'article 37 contraire à la Constitution et, par voie de conséquence, ses II et III ; 
 

- Décision n° 2002-463 DC du 12 décembre 2002, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2003  

- SUR L'ARTICLE 13 :  
10. Considérant que l'article 13 de la loi déférée insère dans le code de la sécurité sociale les articles L. 245-13 à 
L. 245-13-6 en vue d'instituer, au profit de la Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés, une 
"cotisation sur les bières fortes" due à raison de la livraison aux consommateurs de bières d'une teneur en 
alcool supérieure à 8,5 degrés ; que le montant de cette cotisation est fixé à 200 euros par hectolitre ;  
11. Considérant que les requérants reprochent à cette mesure de porter atteinte au principe d'égalité ;  
12. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
13. Considérant qu'il résulte des travaux préparatoires que la cotisation créée par la loi déférée tend, 
comme le précise expressément le nouvel article L. 245-13 du code de la sécurité sociale, à limiter la 
consommation des bières à haute teneur en alcool "en raison des risques que comporte l'usage immodéré 
de ces produits pour la santé", en particulier celle des jeunes ; qu'au regard de l'objectif de protection de 
la santé publique ainsi poursuivi, le législateur n'a pas méconnu le principe d'égalité ; 
 

- Décision n° 2002-464 DC du 27 décembre 2002, Loi de finances pour 2003 

- SUR L'ARTICLE 88 :  
55. Considérant que l'article 88 de la loi déférée insère dans le code de l'environnement un nouvel article L. 541-
10-1 dont le premier alinéa est ainsi rédigé : "A compter du 1er janvier 2004, toute personne ou organisme qui 
met à disposition du public, distribue pour son propre compte ou fait distribuer dans les boîtes aux lettres ou sur 
la voie publique des imprimés publicitaires non adressés ou des journaux gratuits est tenu de contribuer ou de 
pourvoir à l'élimination des déchets ainsi produits" ; que son deuxième alinéa exonère de cette obligation 
diverses catégories de personnes et de documents ; que son troisième alinéa dispose que "cette contribution est 
remise à un organisme agréé qui la verse aux collectivités au titre de participation aux coûts de collecte, de 
valorisation et d'élimination qu'elles supportent" ; que son quatrième alinéa prévoit que "la personne ou 
l'organisme qui ne s'acquitte pas volontairement de cette contribution est soumis à une taxe annuelle affectée au 
budget de l'État" et précise l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement de cette taxe ; qu'enfin son dernier 
alinéa renvoie à un décret le soin de fixer les modalités d'application du présent article ;  
56. Considérant que les députés requérants soutiennent que, par les exceptions qu'elle comporte, la nouvelle taxe 
serait contraire au principe d'égalité ; qu'ils contestent en particulier l'exonération accordée aux journaux gratuits 
de petites annonces ; qu'en outre, selon eux, le législateur n'aurait pas épuisé sa compétence ;  
57. Considérant qu'il est loisible au législateur, dans le but d'intérêt général qui s'attache à la protection de 
l'environnement, de faire prendre en charge par les personnes mettant des imprimés à la disposition du public 
le coût de collecte et de recyclage desdits imprimés ; que, toutefois, en prévoyant, comme il l'a fait en 
l'espèce, d'exclure du champ d'application de l'article 88 un grand nombre d'imprimés susceptibles 
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d'accroître le volume des déchets, le législateur a institué une différence de traitement sans rapport direct 
avec l'objectif qu'il s'était assigné ; qu'il s'ensuit que l'article 88 méconnaît le principe d'égalité ; 
 

- Décision n° 2003-488 DC du 29 décembre 2003, Loi de finances rectificative pour 2003  

- SUR L'ARTICLE 20 :  
8. Considérant qu'il est loisible au législateur, dans le but d'intérêt général qui s'attache à la protection de 
l'environnement, de faire prendre en charge par certaines personnes mettant des imprimés à la disposition du 
public le coût de collecte et de recyclage desdits imprimés ;  
9. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que 
soient établies des impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des comportements 
conformes à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles qu'il fixe à cet effet soient justifiées au regard 
desdits objectifs ;  
10. Considérant que la prolifération d'imprimés gratuits distribués aux particuliers ou mis à leur disposition en 
dehors de toute demande préalable de leur part est une cause importante de dégradation de l'environnement ; 
que, dans ces conditions, le législateur pouvait, sans porter atteinte au principe d'égalité, limiter aux seuls 
producteurs et distributeurs de tels imprimés le champ d'application du dispositif institué ; que la différence de 
traitement qui en résulte, fondée sur des critères objectifs et rationnels, est en rapport direct avec la finalité 
poursuivie par la loi en matière de collecte et de recyclage des imprimés ;  
11. Considérant, en revanche, qu'en soumettant à ce dispositif les imprimés gratuits et non demandés 
distribués dans les boîtes aux lettres de façon non nominative, tout en exemptant les mêmes imprimés 
lorsqu'ils font l'objet d'une distribution nominative, le législateur a instauré une différence de traitement 
injustifiée au regard de l'objectif poursuivi ;  
 

- Décision n° 2009-599 DC du 29 décembre 2009, Loi de finances pour 2010  

SUR LA CONTRIBUTION CARBONE :  
79. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Charte de l'environnement : " Toute personne a le devoir de 
prendre part à la préservation et à l'amélioration de l'environnement " ; que son article 3 dispose : " Toute 
personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes qu'elle est susceptible de porter à 
l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences " ; que, selon son article 4, " toute personne doit 
contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à l'environnement, dans les conditions définies par la loi " 
; que ces dispositions, comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de l'environnement, ont 
valeur constitutionnelle ;  
80. Considérant que, conformément à l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être assujettis les contribuables ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que 
soient établies des impositions spécifiques ayant pour objet d'inciter les redevables à adopter des 
comportements conformes à des objectifs d'intérêt général, pourvu que les règles qu'il fixe à cet effet 
soient justifiées au regard desdits objectifs ;  
81. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires que l'objectif de la contribution carbone est de " mettre 
en place des instruments permettant de réduire significativement les émissions " de gaz à effet de serre afin de 
lutter contre le réchauffement de la planète ; que, pour atteindre cet objectif, il a été retenu l'option " d'instituer 
une taxe additionnelle sur la consommation des énergies fossiles " afin que les entreprises, les ménages et les 
administrations soient incités à réduire leurs émissions ; que c'est en fonction de l'adéquation des dispositions 
critiquées à cet objectif qu'il convient d'examiner la constitutionnalité de ces dispositions ;  
82. Considérant que des réductions de taux de contribution carbone ou des tarifications spécifiques peuvent être 
justifiées par la poursuite d'un intérêt général, tel que la sauvegarde de la compétitivité de secteurs économiques 
exposés à la concurrence internationale ; que l'exemption totale de la contribution peut être justifiée si les 
secteurs économiques dont il s'agit sont spécifiquement mis à contribution par un dispositif particulier ; qu'en 
l'espèce, si certaines des entreprises exemptées du paiement de la contribution carbone sont soumises au 
système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre dans l'Union européenne, il est constant que ces 
quotas sont actuellement attribués à titre gratuit et que le régime des quotas payants n'entrera en vigueur qu'en 
2013 et ce, progressivement jusqu'en 2027 ; qu'en conséquence, 93 % des émissions de dioxyde de carbone 
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d'origine industrielle, hors carburant, seront totalement exonérées de contribution carbone ; que les activités 
assujetties à la contribution carbone représenteront moins de la moitié de la totalité des émissions de gaz à effet 
de serre ; que la contribution carbone portera essentiellement sur les carburants et les produits de chauffage qui 
ne sont que l'une des sources d'émission de dioxyde de carbone ; que, par leur importance, les régimes 
d'exemption totale institués par l'article 7 de la loi déférée sont contraires à l'objectif de lutte contre le 
réchauffement climatique et créent une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
 
 

- Décision n° 2010-57 QPC du 18 octobre 2010, Société SITA FD et autres [Taxe générale sur les 
activités polluantes]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
5. Considérant qu'en instituant une taxe générale sur les activités polluantes, le législateur a entendu en 
intégrer la charge dans le coût des produits polluants ou des activités polluantes, afin de réduire la 
consommation des premiers et limiter le développement des secondes ; qu'il a, en conséquence, soumis à 
cette taxe les exploitants d'installations de stockage de déchets ménagers et d'installations d'élimination 
des déchets industriels spéciaux ; qu'en revanche, il n'a pas assujetti à la taxe générale sur les activités 
polluantes, au titre du stockage de déchets inertes, les exploitants des installations spécialement destinées 
à recevoir ces déchets ; que, par suite, les dispositions du 1 du paragraphe I de l'article 266 sexies et du 1 
de l'article 266 septies du code des douanes dans leur rédaction résultant de la loi du 29 décembre 1999 
susvisée ne sauraient, sans méconnaître le principe d'égalité devant les charges publiques, être 
interprétées comme s'appliquant à l'ensemble des quantités de déchets inertes visés par ces dispositions ; 
6. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions contestées ne sont 
contraires ni au principe d'égalité devant les charges publiques ni à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, 
 
 
 
 

- Décision n° 2011-121 QPC du 29 avril 2011, Société UNILEVER FRANCE [Taux de TVA sur la 
margarine] 

1. Considérant que, selon le c) du 2 de l'article 278 bis du code général des impôts dans sa rédaction en vigueur 
avant le 1er janvier 2011, la taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux réduit de 5,5 % en ce qui concerne les 
opérations d'achat, d'importation, d'acquisition intracommunautaire, de vente, de livraison, de commission, de 
courtage ou de façon portant sur les produits destinés à l'alimentation humaine à l'exception « des margarines et 
graisses végétales » ;  
2. Considérant que, selon la société requérante, cette disposition institue une différence de taxation injustifiée 
entre les opérations portant sur les margarines et celles portant sur les autres corps gras alimentaires qui ont le 
même usage et méconnaît ainsi le principe d'égalité ;  
3. Considérant qu'en vertu de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la 
contribution commune aux charges de la Nation « doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison 
de leurs facultés » ; qu'il appartient au législateur, lorsqu'il établit une imposition, d'en déterminer librement 
l'assiette et le taux, sous réserve du respect des principes et des règles de valeur constitutionnelle et compte tenu 
des caractéristiques de chaque impôt ; que le principe d'égalité ne fait pas obstacle à ce que, pour des motifs 
d'intérêt général, le législateur édicte, par l'octroi d'avantages fiscaux, des mesures d'incitation au 
développement d'activités économiques en appliquant des critères objectifs et rationnels en fonction des buts 
recherchés ;  
4. Considérant qu'en adoptant la disposition contestée, le législateur a exclu les opérations portant sur les 
margarines et graisses végétales de l'application du taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée ; qu'en appliquant 
aux produits d'origine laitière, entrant dans la composition des corps gras non végétaux, un avantage fiscal ayant 
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pour objet de modérer leur prix de vente au public, le législateur a entendu favoriser leur production et leur 
vente ; qu'en distinguant à cette fin les opérations portant sur les margarines et graisses végétales, taxées 
au taux de 19,6 %, de celles portant sur les corps gras alimentaires d'origine laitière taxées au taux de 5,5 
%, il s'est fondé sur un critère objectif et rationnel ; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de 
l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être rejeté ; que la disposition contestée n'est contraire à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

- Décision n° 2011-644 DC du 28 décembre 2011,  Loi de finances pour 2012  

- SUR LES ARTICLES 26 ET 27 :  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
12. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires que, lors de son dépôt sur le bureau de 
l'Assemblée nationale, le projet de loi de finances pour 2012 comportait, en seconde partie, un article 46 
instituant une contribution sur certaines boissons contenant des sucres ajoutés ; que cette contribution 
poursuivait, à des fins de santé publique, l'objectif de favoriser la consommation de boissons non sucrées ; 
que, toutefois, en cours de débat à l'Assemblée nationale, l'article 46 a été supprimé et remplacé par un 
article 5 octies, devenu l'article 26, qui redéfinit, en première partie de la loi de finances, les termes de 
cette contribution ; qu'en outre, concomitamment, a été instituée à l'article 27 une contribution de même 
nature assise sur les boissons contenant des édulcorants de synthèse ; qu'ainsi, le Parlement a privilégié le 
rendement fiscal de ces contributions par rapport à l'objectif de santé publique initialement poursuivi ;  
13. Considérant, en second lieu, que les contributions instaurées par les articles 26 et 27 sont applicables à un 
ensemble de boissons défini de manière objective et rationnelle, qui contiennent soit des sucres ajoutés 
soit des édulcorants de synthèse ; qu'en instituant ces contributions, assises sur des opérations 
précisément définies, le législateur n'a pas soumis à des impositions différentes des contribuables placés 
dans une situation identique ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges 
publiques ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être 
écarté ;  
 

- Décision n° 2012-251 QPC du 8 juin 2012, COPACEL et autres [Taxe sur les boues d'épuration]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
4. Considérant qu'en insérant un article L. 425-1 dans le code des assurances, la loi du 30 décembre 2006 a 
institué un fonds de garantie des risques liés à l'épandage agricole des boues d'épuration urbaines et industrielles 
; que, par la création de ce fonds, le législateur a entendu favoriser l'élimination des boues d'épuration par voie 
d'épandage agricole en garantissant aux exploitants agricoles et aux propriétaires fonciers l'indemnisation des 
dommages écologiques liés à l'épandage qui n'étaient pas prévisibles et ne sont pas pris en charge au titre des 
contrats d'assurance de responsabilité civile du producteur des boues épandues ; que le paragraphe II de l'article 
L. 425-1 prévoit que ce fonds d'indemnisation « est financé par une taxe annuelle due par les producteurs de 
boues et dont l'assiette est la quantité de matière sèche de boue produite » ;  
5. Considérant, en premier lieu, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir d'appréciation de 
même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas de remettre en cause le choix du législateur de 
favoriser l'élimination des boues d'épuration au moyen de l'épandage ;  
6. Considérant, en second lieu, qu'il résulte des travaux parlementaires de la loi du 30 décembre 2006 susvisée, 
qu'en asseyant la taxe sur la quantité de boue produite et non sur la quantité de boue épandue, le législateur a 
entendu, tout en assurant à ce fonds d'indemnisation des ressources suffisantes, éviter que la taxe ne 
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dissuade les producteurs de boues de recourir à l'épandage ; qu'ainsi, la différence instituée entre les 
boues susceptibles d'être épandues que le producteur a l'autorisation d'épandre et les autres déchets qu'il 
produit et qui ne peuvent être éliminés que par stockage ou par incinération est en rapport direct avec 
l'objet de la taxe ; qu'il n'en va pas de même des boues susceptibles d'être épandues mais que le 
producteur n'a pas l'autorisation d'épandre ; que si la taxe instituée par le paragraphe II de l'article L. 
425-1 du code des assurances était également assise sur les boues d'épuration que le producteur n'a pas 
l'autorisation d'épandre, elle entraînerait une différence de traitement sans rapport direct avec son objet 
et, par suite, contraire au principe d'égalité devant les charges publiques; que, dès lors, cette taxe ne 
saurait être assise que sur les boues d'épuration que le producteur a l'autorisation d'épandre ; 
7. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions contestées ne sont 
contraires ni au principe d'égalité devant les charges publiques ni à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, 
 

- Décision n° 2012-659 DC du 13 décembre 2012, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2013 

- SUR L'ARTICLE 25 :  
23. Considérant que l'article 25 insère dans la section VI du chapitre Ier du titre III de la première partie du livre 
Ier du code général des impôts un article 520 D ; que cet article institue une contribution perçue sur «les 
boissons énergisantes » conditionnées dans des récipients pour la vente au détail et destinées à la 
consommation humaine ; que cette contribution dont le taux est fixé à 50 euros par hectolitre est 
principalement due par les fabricants de ces boissons établis en France, leurs importateurs et les personnes qui 
réalisent en France des acquisitions intracommunautaires, sur toutes les quantités livrées à titre onéreux ou 
gratuit ;  
24. Considérant que le produit de la contribution prévue par l'article 520 D du code général des impôts est 
affecté au financement des prestations d'assurance maladie, invalidité et maternité du régime de protection 
sociale des non-salariés agricoles ;  
25. Considérant que, selon les députés requérants, l'assiette de la contribution spécifique créée par l'article 25 
n'est pas définie en fonction de critères objectifs et rationnels en relation directe avec l'objectif invoqué ; que 
l'objectif de santé publique de lutte contre la consommation d'alcool chez les jeunes ne saurait en effet justifier 
une mesure pénalisant les « boissons énergisantes » ; que ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité 
devant la loi et les charges publiques ;  
26. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires qu'en instituant cette contribution spécifique le 
législateur a entendu limiter la consommation de « boissons énergisantes » riches en caféine ou en taurine 
qui, mélangées à de l'alcool, auraient des conséquences néfastes sur la santé des consommateurs, en 
particulier des plus jeunes ; qu'en taxant des boissons ne contenant pas d'alcool à des fins de lutte contre 
la consommation alcoolique des jeunes, le législateur a établi une imposition qui n'est pas fondée sur des 
critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objectif poursuivi ; que, par suite, il a méconnu les 
exigences de l'article 13 de la Déclaration de 1789 ; 
27. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 25 est contraire à la Constitution ; 
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3. Sur la liberté d’entreprendre 

- Décision n° 90-283 DC du 8 janvier 1991, Loi relative à la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme 

. En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de la liberté d'entreprendre :  
13. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que l'article 3 méconnaît la liberté d'entreprendre au 
motif que son exercice implique le pouvoir de soumettre les produits du tabac aux lois du marché et de la 
concurrence ; que cela suppose une information du consommateur et une possibilité de diffusion des produits ;  
14. Considérant que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au législateur 
d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ;  
15. Considérant que l'article 3 de la loi n'interdit, ni la production, ni la distribution, ni la vente du tabac ou des 
produits du tabac ; qu'est réservée la possibilité d'informer le consommateur à l'intérieur des débits de tabac ; 
que la prohibition d'autres formes de publicité ou de propagande est fondée sur les exigences de la 
protection de la santé publique, qui ont valeur constitutionnelle ; qu'il suit de là que l'article 3 de la loi ne 
porte pas à la liberté d'entreprendre une atteinte qui serait contraire à la Constitution ; 
 
 

- Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001, Loi relative à l'archéologie préventive  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
12. Considérant que, selon les requérants, " la création d'un établissement public administratif porte gravement 
atteinte à la liberté et à la diversité des professionnels déjà installés dans le secteur des fouilles archéologiques " 
; que cette création constituerait en outre " une entrave abusive au marché " en ne respectant pas les principes du 
droit de la concurrence ;  
13. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas 
d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
14. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de missions de 
service public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer la préservation des éléments 
du patrimoine archéologique menacés par des travaux d'aménagement, ainsi que l'interprétation et la diffusion 
des résultats obtenus ; qu'il résulte par ailleurs de l'article 2 de la loi déférée que l'État prescrit les mesures visant 
à la détection, à la conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique et assure les missions de 
contrôle et d'évaluation des opérations d'archéologie préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par l'article 
9 assurent une péréquation nationale des dépenses exposées du fait des opérations de diagnostic, de fouilles et 
d'exploitation scientifique des résultats ;  
15. Considérant, en conséquence, qu'eu égard à l'intérêt général de l'objectif qu'il s'est assigné et des modalités 
qu'il a choisies pour le poursuivre, le législateur a légitimement pu doter l'établissement public national créé par 
l'article 4 de droits exclusifs s'agissant de l'exécution des opérations de diagnostic et de fouilles d'archéologie 
préventive ;  
16. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée que " pour l'exécution de sa mission, 
l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités territoriales et des autres personnes 
morales de droit public " ; qu'il peut également faire appel, par voie de convention, à d'autres personnes morales 
dotées de services de recherche archéologique ;  
17. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées porteraient 
une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ; 
 

- Décision n° 2010-55 QPC du 18 octobre 2010 - M. Rachid M. et autres [Prohibition des machines 
à sous] 

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
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5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées, d'une part, posent le principe d'interdiction des 
appareils de jeux de hasard et d'adresse et en répriment la méconnaissance et, d'autre part, ne prévoient 
d'exception qu'en faveur des fêtes foraines et des casinos autorisés ; 
6. Considérant, en second lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu limiter 
strictement l'utilisation desdits appareils à des événements et lieux eux-mêmes soumis à un régime d'autorisation 
préalable et organiser le contrôle de la fabrication, du commerce et de l'exploitation de ces appareils ; qu'il a mis 
en place un contrôle public de ces activités ; qu'ainsi, il a souhaité assurer l'intégrité, la sécurité et la fiabilité des 
opérations de jeux, veiller à la transparence de leur exploitation, prévenir les risques d'une exploitation des 
appareils de jeux de hasard ou d'adresse à des fins frauduleuses ou criminelles et lutter contre le blanchiment 
d'argent ; qu'il a également souhaité encadrer la pratique des jeux afin de prévenir le risque d'accoutumance ; 
qu'eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et 
l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; que les dispositions contestées ne 
portent pas atteinte au principe de la liberté d'entreprendre ; qu'elles ne portent pas davantage atteinte aux 
principes de nécessité et de proportionnalité des peines ; 
 

- Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011 - Société Système U Centrale Nationale et autre [Action 
du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence]  

- SUR LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE : 
3. Considérant que les requérants soutiennent que les dispositions contestées prévoient des mesures dépourvues 
d'utilité et disproportionnées au but poursuivi de protection des intérêts particuliers d'opérateurs économiques 
placés dans une situation d'infériorité par rapport à leurs partenaires ; qu'ainsi, ces dispositions méconnaîtraient 
la liberté d'entreprendre ; 
4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
5. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a attribué à l'autorité publique un pouvoir 
d'agir pour faire cesser des pratiques restrictives de concurrence mentionnées au même article, constater la 
nullité de clauses ou contrats illicites, ordonner le remboursement des paiements indus faits en application des 
clauses annulées, réparer les dommages qui en ont résulté et prononcer une amende civile contre l'auteur 
desdites pratiques ; qu'ainsi, il a entendu réprimer ces pratiques, rétablir un équilibre des rapports entre 
partenaires commerciaux et prévenir la réitération de ces pratiques ; qu'eu égard aux objectifs de préservation de 
l'ordre public économique qu'il s'est assignés, le législateur a opéré une conciliation entre le principe de la 
liberté d'entreprendre et l'intérêt général tiré de la nécessité de maintenir un équilibre dans les relations 
commerciales ; que l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par les dispositions contestées n'est pas 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 
 
 

- Décision n° 2012-285 QPC du 30 novembre 2012, M. Christian S. [Obligation d'affiliation à une 
corporation d'artisans en Alsace-Moselle] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE :  
6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
7. Considérant, d'une part, que la liberté d'entreprendre comprend non seulement la liberté d'accéder à une 
profession ou à une activité économique mais également la liberté dans l'exercice de cette profession ou de 
cette activité ; que, par suite, la circonstance que l'affiliation à une corporation obligatoire ne conditionne pas 
l'exercice d'une profession mais en découle, n'a pas pour effet de rendre inopérant le grief tiré de l'atteinte à la 
liberté d'entreprendre ;  
8. Considérant, d'autre part, que le premier alinéa de l'article 100 du code susvisé dispose que l'autorité 
administrative décide, à la demande de la majorité des exploitants intéressés, de l'affiliation obligatoire à une 
corporation lorsqu'il s'agit de préserver les intérêts communs d'entreprises relevant de l'artisanat ;  
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9. Considérant que, selon l'article 81 a du code susvisé, la mission légale des corporations est d'entretenir l'esprit 
de corps ainsi que de maintenir et de renforcer l'honneur professionnel parmi ses membres, de promouvoir des 
relations fructueuses entre les chefs d'entreprises et leurs préposés, d'apporter une assistance dans les questions 
de logement et de placement, de compléter la réglementation de l'apprentissage et de veiller à la formation 
technique et professionnelle et à l'éducation morale des apprentis sans préjudice des dispositions générales 
applicables en la matière ; que l'article 81 b énumère les actions facultatives que les corporations peuvent 
conduire ;  
10. Considérant que, dès lors qu'une corporation obligatoire est instituée, la réglementation professionnelle 
résultant des dispositions relatives aux corporations obligatoires est applicable à toutes les entreprises relevant 
de l'artisanat, quelle que soit l'activité exercée ; que les artisans affiliés d'office à une telle corporation sont alors 
tenus de s'acquitter de cotisations à raison de cette affiliation ; qu'il ressort du premier alinéa de l'article 88 du 
code susvisé que les corporations peuvent imposer à leurs membres des obligations en relation avec les missions 
qu'elles exercent ; que l'article 92 c prévoit que la direction de la corporation a le droit d'infliger à ses membres 
des sanctions disciplinaires et spécialement des amendes en cas de contravention aux dispositions statutaires ; 
que l'article 94 c habilite les corporations à faire surveiller par des délégués l'observation des prescriptions 
légales et statutaires dans les établissements de leurs membres et, notamment, de prendre connaissance de l'état 
de l'installation des locaux de travail ;  
11. Considérant que dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, les artisans sont 
immatriculés à un registre tenu par des chambres de métiers qui assurent la représentation des intérêts généraux 
de l'artisanat ; que la nature des activités relevant de l'artisanat ne justifie pas le maintien d'une réglementation 
professionnelle s'ajoutant à celle relative aux chambres de métiers et imposant à tous les chefs d'exploitations ou 
d'entreprises artisanales d'être regroupés par corporation en fonction de leur activité et soumis ainsi aux 
sujétions précitées ; que, par suite, les dispositions contestées relatives à l'obligation d'affiliation aux 
corporations portent atteinte à la liberté d'entreprendre ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les griefs tirés de 
l'atteinte à la liberté d'association et au droit de propriété, l'article 100 f et le troisième alinéa de l'article 100 s du 
code des professions applicable dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle doivent être 
déclarés contraires à la Constitution ; 
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